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Chambre des Représentants. 

SF.ANGE DU ! 2 JUILLET 1895. 

Projet de loi appertant des modifications à la loi organique de l'instruction 
primairr' •lu ~O sr11lcmb1·e i 884 (1). 

AMENDE\JENTS PRÉSENTÉS PAR M. HELLEPUTTE 
COOBDONNÉS AVEC LE TEXTI DE LA LOI DE J88{, ET AVEC LES DISPOSITIONS PROPOSÉES 

PAR LE GouvEMEME.-.T. 

Projet du Gouvernement. 

ARTICLE PREKIER. [L. 1884, art. 1".J 

11 y a, dans chaque commune, au moins une I Il y n, dons chaque commune, au moins une 
école communale établie dam un local convc- école publique étnbhe dans un forai convenable 
nable. 

Ln commune peut adopter une ou plusieurs 
écoles privées; dans ce cas, le Iloi, après avoir 
pris l'avis <le lu Députauon permanente, peut 
dispenser la commune de l'oblignlwn d'établir 
ou de mninternr une école communale; celle 
dispense ne peut être accordée si vingt chefs 
de famille, oyant des enfants en âge d'école, 
réclament la création ou le maintien de l'école 
pour I'mstrurtion d(' leurs enfants et si la 
Députation permanente émet un avi-, conforme 
R leur demande 

Deux ou plusieurs co111111111ws peuvent, en cas 
de nécessité, être autorisées par Ir Roi ii se 
réunir pour fondl'r 1111r érolr 

~mendement. (')· 

.\RTrCLB PRE.IE!I 

Deux ou plusieurs communes peuvent en 
cas de nécessité, être autorisées par h- Ror à sr 
réunir 11ou1· suboemr au r besoin» d'1111e Prof P 

(1) Projet de loi, n° 206. 
Coordination de5 dispositions du projet de loi présenté le t f juin 1895 avec celles <le la l01 

de 1884- qui resteraien t en vigueur, n• 245 
!\apport, n• ':!60. 

(1) Les amendements sont imprimés en earaetèrcs italiques, les parties non amendées d11 

projet du gouvernement sont imprimées en caractères ordinaires 
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Projet da Gonwernement. 1 Amendement■. 

AJIT. 2.[f>. L. 189~, art. 1•r.J(t) 1 AnT. 2. 

Les écoles primaires communales sont diri­ 
gées par les communes. 

Pour as.mrer le fonctionnement régulier du 
service de l'enseignement primaire, il est créé 
dans eliaque commu11e un bureau scolaire. 

Les bureaux scolaires se composent de cinq 
membres dans les co11wzrmes de moins de 
,30,000 haf1ita11ls, de sept membre« dans les 
communes de 50,000 hubitunts et plus. 
Ils sont élus pow· un terme de six ans par 

les chefs <le famille qui, au /•• septembre pré­ 
cédani la datede l'élcrtion,s011t domiciliés dons 
la commune e! ont des enfant» en <Îffe d'école. 

Par chef de famille 011 entend le père, ou, à 
son clé/uut, lu mère. A rlé(aul de parents, le 
tuteur. 

Les bureau» sectaire» sont renonoelés par 
moitié tous les trois «us. 

Le bourgmestre et un clélrg11é de chaque culte 
rrconnu pur l'Éuü 1>raliqué da11s la commune 
(011t de drni: pertie des bureuu», 
les membres du bureau scolaire nomment 

un présùlent et 1111 secrétaire-trésorier. Ce der­ 
nier peut èlre pris en drhors d11 bureau. Il peut 
erre rémunéré 
le nunulut des cruh·es me111f11·P.s est gratuit. 
les membres élus du bureau scolaire doivent 

être choisis partui les citoyens jouissant du 
droit électorui pour la commu11e 
Ne peuvent faire parti« titi bureau scolaire : 
/
0 Les uistituteurs w [onction; 
2° Toute perso11111· recevant un traitement 

ou un subside du bureau, sauf Ici réserue faite 
plus haut pour le secrétaire-trésorier ; 
Les administrations communales dressent 

les listes électornles po111· le Itureau scolaire et 
convoquent les électeurs 

Les opérations électorales seront réglées par 
arrèlé royal. 

U11 arrété royal déterminer« également le 
règlement d'ordre intérieur du bureau scolaire. 

Les écoles publique« sont celles qui sont 
ouvertes indistinctement à toutes les classes de 
la populaticn, qui donnent. nouun ment l'in - 
strucuon au:.r en] ants 71au1Jres, qui acceptent 
le progrw11111e et l'ins11eclion de l' ttat et qui 
sutis] ont à toutes les autres cotulüions rfp, lu 
présent» loi. 

Ces écoles peuvent ètre etablies 011 dirigées 
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instituteurs. 
Toutefoi», les résolutions des conseils clJm - 

munaux portant s11pprcssio11 <l"une école pri­ 
mairecommunole ou d'une ou plusieurs 7>luces 
d'instituteur primaire seront so11111 i~cs à L'unis 
de la Députation permanente el â t'ofJ(1rol1u­ 
tian du Roi. 
L'arrêté royal autorisunt ou rejusunt lu 

s11ppressio11 sera motivé et insérri au Aloniteur. 
Le conseil règle, s'il y a lieu. tout cc qui 

eunecrne l'établissement et l'orgnni.,at ion des 
écoles gardiennes et <les écoles d'udultcs. 

AnT. 5. lP. L. 189i), art. 2] (1). 
Les enfouis pauvres reçoivent l'instruction 

gratuitement. La commune veille ù ce que 
tous ceux qui ne fréquentent pas les écoles 
privées (2) puissent recevoir l'enseignement, 
soit dans une école communal.', soir dans une 
école adoptée. 

Ont droit à l'instruction grntuite pour leurs 
enfants : 

A. les personnes qui 11ayent en principal cl 
w additionnels au pnJ/it de l' 1~;tc1l : dans les 
communes au-dessous rie 2,000 lwliilants, 
moins rie 5 [runes: tluns celles de 2,000 ti 
.f0,000 habitants, moins de 10 /i «ncs, el dans 
celles de 10,000 habita,cts cl au-dessus, moins 
de 15 [runes de contribution. personnelle stn· 
la valeur locative, les portes el fenêtres el le 
mobilier des halntatiuns et bâtiments occupes; 

B. Les personnes exemptées du puyement 
de la contribution perso1111clle ci raison de leur 
profession, lorsque le montant de leur cotisa­ 
tion ne dépasse pas les limites indiquées ci· 
dessus. 

(') A parl les lé11~rs changements indiqués dans les 
deux renvois qui suivent, les alinéas premier, antépénul­ 
tième el dernier de l'article':! du projet de loi, constituent 
l'article 3 de la loi de 1884. 

(') Les mols • non inspectées •, qui suivent les mots 
" les écoles privées •, seraient supprimés. 

soit par des particuliers, soit par des associa­ 
tions constituées pour l'érection d'écoles pri­ 
maires, soit par les bureaux scolaires. 

Anr. 2'"'. 

L~ Ccnsvil co111t!1~inal déu-rmiu.-, sui. a1'.L les I l.~ bureau scoil'.ù.'e détcrmiue, suiv.1rnt '" 
besoins de la localité, leur nombre et celui ùc.~ hc~orn~ de ln localllc, Je 110111brc des écoles a 

ériger par lui et celui des instituteurs. 
Toutefois, les résolutions <les bureauo: por­ 

tant suppression d'une école primaire ou d'une 
ou plusieurs places d'iustitutcur primaire seront 
soumises à l'avis du conseil communal, à. celui 
de la Députation permanente et à l'approbation 
du Roi. 

L'arrêté royul autorisnut ou refusant ln sup­ 
pression sera motivé et inséré nu Moniteur. 

Le tiureau règle, s'il y a lieu, tout cc qui 
concerne l'établissement l'i l'organisation des 
écoles gardicnucs et de- écoles d'adultes. 

ART. 5. 

Les enfants pauvres reçoivent l'instruetiou 
gratuitement. Lu commune veille a cc que 
tous ceux qui ne fréquentent pas les écoles 
privées puissent recevoir l'enseignement, dans 
une école publique. 

Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs 
enfants : 

Tous ceux qui ne payent pas au moins au 
profil de t' Élut eu conlrib11tio1;s directes, pu­ 
lentes comprises, 10 francs dans les communes 
ile moins de 5,000 lwbilanls, et 15 francs 
tluns les autres » (1). 

(') Ame[lllcmcol de la section cemrale 
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Le conseil communal, après avoir entendu 
le bureau de bienfaisanee, dresse, chaque 
année, la liste des enfants pauvres admis à 
recevoir l'instruction gratuite dans les écoles 
communales ou adoptées. Il détermine, s'il y 
u lieu, la rétribution par élève duc, de ce chef, 
aux instituteurs de ces écoles. Cette liste, ainsi 
que la quotité de la rétribution, est approuvée 
par la Députation permanente, sauf recours au 
Roi. 

Les communes qui accordent gratuitement 
l'inetruction primaire à tous les élèves peu­ 
vent se dispenser de remplir ces formalités, 
lorsqu'elles payent un traitement fixe à l'in­ 
stituteur communal et une subvention globale 
d l'instituteur adopté. 

La Députation permanente détermine {3), 
sauf recours au Roi, ln part contributive qui 
incombe au bureau de bienfaisance dans les 
frais d'instruction des enfants pnuvres ; la part 
assignée au bureau de hicnfuisnnce est portée 
à son budget. 

ART. 4. [P. L. 189t5, art. 5) (1). 

l'instruction (9) primaire comprend néces­ 
sairemcnt f mseiçnemem de la religion el dt la 
morale, la lecture, l'écriture, les éléments du 
calcul, le système légal des poids et mesures, 
les éléments de la langue française, llamo11dc 
ou allemande, scion les besoins des localités, lu 
géographie, l'histoire de Belgique, les éléments 
du dessin, le chant cl la gpnrinstiquc. Hile 
comprend, de plus, µour les filles, le travail à 
l'aiguille et, pour les garçons, dans les com­ 
munes rurales, des notions d'sgriculun-e 

Les communes ont la faculté de donner à cc 
programme les extensions reconnues possibles 
et utiles. 
les ministres des cultes sont invités à donner, 

dans les écoles primaires soumises au régime de 
la présente loi, l'enseignement de la reliqion et de 
la morale ou à le faire donner, sous leur sur­ 
veillance, par l'instituteur. 
la première ou la dernière demi-heure Je la 

(•) Le mot , auui ,·, qui suit le mot , détermine , , 
1er.ait suppriw~. 

Le conseil communal dresse, chaque année, 
la liste des ('rJfo11Ls ndmis à recevoir l'instruc­ 
tiou gratuite dans les écoles 7mliliques. li déter­ 
mine, après aeoir pris l'avis du bureau sco 
foire, la rétribution par élève due, de ce chef, 
aux directeurs de ces écoles. Celle liste, ainsi 
que la quotité de la rétribution, est approuvée 
pal' la Députation permanente, sauf recours au 
Soi 

La Députation pcrrnaucntc détermine sauf 
recours uu Roi, la part contributive qui 
incombe uu bureau de bienfaisance dans les 
frnis <l'instruction des enfants pauvres; la part 
assignée nu bureau de bienfaisance est portée 
à son budget. 

Dans les écoles dirigées par les bureaux sco­ 
laires, l'instruction primaire comprend néces­ 
sairement l'enseignement de la religion cl de 
la morale, et dans toutes les écoles publiques, la 
lecture, l'écriture, les éléments du calcul, le 
système légal des poids et mesure, les éléments 
de la Iaugue française, flamande ou allemande, 
scion les besoins des localités, la géographie, 
l'histoire de Belgique, les éléments du dessin, 
des notions d'hyyiè11e, le chant et la gymnas­ 
tique. Elle comprend, de plus, pour les filles, 
des notions d'économie domestique et de travaux 
du. ménage, le travail à l'aiguille et, pour les 
garçons, dans les communes rurales, des 
notions d'agriculture. 

Les bureaux scolaires ont la faculté de don­ 
ner à cc programme les extensions reconnues 
possibles cl utiles. 

Les ministres des cultes sont invités à don­ 
ner, dans les écoles primaires dirigées par les 
bureaux scolaires, l'enseignement de la religion 
et de la morale ou à le fnirc donner, sous leur 
surveillance, pur l'instituteur s'il y consent (1 ). 

Une demi-heure de la classe du matin ou de 
l'après-midi est consacrée chaque jour ù cet 
enseignement; les enfants dont les parents en 

(1) AmeDJewe11l dt la 1ec1io11 centrale, 
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classe <lu matin ou de l'après-midi est consacrée 
chaque jour à ctl enseignement; les enfants dont 
les parents en font la demande trpres~ sont 
dispensés d'y assister. 

A11T. o lP, L. 18915, art. '•1 
/.'inspection de l'enseignt111t11t de la religion e, 

de la morale est exercée par {es délégués des chef.-, 
des cuùes ; ces délégués remplissent leur missio11 
pendaiu le temps consacré ii cet enseiqnemen: 
L'un de ces délégués peut aissister aux confé­ 
rences cantonales des instituteurs. 

Les ehef« des eutte» notifieront la 11omirwtio11 
de leurs délégués au Ministre de l'Intérieur el de 
l'instruction 1mbliq11e, qui, après en avoir don/lé 
acte, transmeura les informations nécessaires 
mu administrations prouinciales el co111mrt­ 
nales, aiusi qu'aux inspecteurs de I'enseiqnemeut 
primaire. 

Tous les am, 011 mois d'octobre, chucun des 
chef.~ des cultes adressera nu Mini.ç{re de ïln­ 
térieur et de l' Instruction p11bliq11e u,1 rapport 
délai/lé sur la manière dont l'enseiquement de la 
religion et de la morale est donné dans les écoles 
!oumises au régime de la présente loi. 

A111. 6. [L 188/•, nrt. 5 J 
L'instituteur s'occupe nvce une égall· sollici­ 

tude de l'éducation et tic l'instruction des 
enfants confiés à ses soins, li ne nrgli;;c aucune 
urcnsion d'inculquer à ses élèves le, préceptes 
de la morale, <le leur inspirer le sentiment du 
devoir, l'amour de la patrie, le respect des 
institutions nationales, I'attuchcnnnt aux libr-r­ 
tés constiturionnclles. Ils s'ubsticut, duns -ou 
cnseignerneru , de toute attaque contre les 
convictions religieuses des familles dont les 
enfants lui sont confiés 

ART. 7. (P. L. 18!H5, art, 5, 68) (1). 

Les frais de l'instruction primaire dans les 
écoles cornrnunnlcs et ceux qui résultent de 
l'adoption d'ecoles 1irivées sout à la drnrgc des 
communes. 

( 1) Les trois premiers alinéas de l'article ï sont, à part 
les lé&ers changements imprimés en caractères italiques, 
Ia reproduction des alinéas 11 2 et 4 de l'article () de la 
oi de l lî84. Le troisième alinéa de l'article· (i de la loi de 
1884 serait supprimé, 

&11uiade111ent111. 

fonL la demande expresse sont dispensés d'y 
assister. 

ART- 5. 

Dans les écoles publiqttes diriqée« par les 
bureaux scoîuires, l'iuspeetion de l'enseignement 
de la religion cl de la morule est exercée par 
les délégué~ drs chefs des cultes. L'un de ces 
délé1,11és peut a-sistcr aux conférences canto­ 
nales des instituteurs. 

Les chers des cultes notiücrunt la nomination 
de leurs délégués au ~linistrc tic l'Intérieur cl 
de 1'111s!1·ucti1111 publique, qui, après c11 avoir 
donné acte, trnnsmettrn les informations néccs­ 
saires aux nrltninistrauous provinciales et corn­ 
muunlcs, aux bureaux scolaires et aux inspcc­ 
leurs clc l'enseignement primaire. 
Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des 

chefs des cultes adressera au !llinislrc de l'Inté­ 
rieur et de l'instruction publique un rapport 
détaillé sur la manière dont l'enseignement de 
la religion et de ln morale est donné dans les 
écoles soumises à leur inspection. 

Arl. 6. 

Les instituleun des écoles publiques s'occupe- 
1·0111 avec une égale sollicitude de l'éducation et 
de lï11str11ction des etr[otüs confiés à leurs soins, 

Ils ne négligeront a11cui1e occasion d'inculquer 
à leurs élévc« le sentiment du devoir et l'amour 
de la patrie. 

Ils s·at,stienclront soigneusement de toute 
r1/l11q11e coutre la rcliyio11 ou contre les co11vic­ 
tio11s religieuses des [amilies dont les enfants leur 
seront co11(iés, contre les ·i11stilttlio11s nationales, 
la légitimité de la propriété privée, l'organisa­ 
tion acltie/le de la f amitle. 

AnT. 7. 

Si les ressourres dit bureau scolaire ne sufli­ 
sent pas à l'éreclion c·t à l'entretien des écoles 
publiques qu'il juge nécessaires, lu commune est 
tenue d'y suppléer 
Toutefois, la purt d'intervention de la corn­ 

mime ne pourra, s<111s l'assentiment du conseil 
communal, et sou] recours ci lu Députation per- 
111a11e11/e et 011 Roi, excéder la moyenne des charges 
gui ont gre1•é le budget communal pendant les 
cinq dernière» a11ni!es, du chef des èeae« primaire, 
communalt, et adoptées. 



[N° ~60.] ( 6 ) 

Projet du Gou.,ernemcnt. 1 àmeaulemeat•• 

Lu province y intervient, par voie de subsides, 
pour w,c somme ('l) qui ne peut èlre inférieure 
au produit de deux centimes additionnels au 
principal des contributions directes, et qui doit 
être eonsacrée excl11siveme111 au service ordinaire 
des écoles communales et adoptées. 

Aucune commune ne peut obtenir un sub­ 
side e1) de l'i~tat ni de la province, pour l'ins­ 
truction primaire, que si elle (4) consacre à cet 
objet une somme ou moins égale au produit de 
quatre centimes adrlitionncls au principal des 
contributions directes, et que si elle (li.) exécute 
en tous points la loi sur l'instruction pri­ 
maire (6). 
Toutes les somml's dont la commune dispose 

pour l'instruclion primaire forment un [onds 
spécial qui ne peut être employé à un autre 
service. 

ATR. 8. [P. L. 189;:i, art. ti, 6°] (7). 

Un crédit volé annuellement par la Léqisuuure 
en f cueur du seruïce ordinaire de l'i11structio11 
primaire, seru réparti entre les écoles commu• 
1iales, les écoles adoptées et les écoles privées, 11011 
adoptées, réunissant les eondltions légales d'adop­ 
tion. Les règles de répurtition seront communes 

(2) Les mots " pour une somme • remplaceraient les 
mols , dans une proportion ,. 

(:5) Les mots • un subside • remplaceraient les mots 
• de subsides , . 

(4) Les mols" que si elle " remplaceraient les mols 
• à moins qu'elle ne ,. 

(5) Les mots • que si elle » remplaceraient les mots 
" et qu'elle ne ,, . 
(6) Les mols « la loi sur l'instruction primaire» rempla­ 

ceraient les mots , la présente loi •'· 
(ï) Le dernier alinéa de cet article est, sauf les modifi­ 

cations imprimées en caractère italiques, la rcprorluction 
du dernier alinéa de l'article O de la loi de 1884. 

Chaque année, avant lt 4u aout, le bureau 
scolaire transmet son budgtl au conseil commu­ 
nai qui émet son avis. Le budget est upprouvt 
par la /Jéptttation permanente, sauf recour, au 
Roi. 

Les comptes du bureau seoiuire sont éguleme11r 
so11mis à l'avis du eonseil commu11al et à l'appro­ 
bation de la Députution permanente, sauf recours 
au Roi. 

Aucune commune ne peut obtenir un sub­ 
side de l'État ni de la province, pour l'instruc­ 
tion primaire, que si clic consacre ;1 cet objet 
une somme au moins égale au produit de qua­ 
tre centimes additiounels au principal des con­ 
tributions directes, et que si elle exécute en 
tous points la loi sur l'instruction primuiec. 

Toutes les sommes dont lu commune dispose 
pour I'in-u-uetion primaire forment un fonds 
spécial qui ne peut être employé à un autre 
service 

La province intervient dans les frais de l'en­ 
sei9ne111c11t primaire par voie tic subsides, pour 
une somme qui ne peut être inférieure au pro-­ 
duit de deux centimes additionnels au princi­ 
pal des contributions directes, cl qui doit étrc 
consacrée exclusivement au service ordinaire 
des écoles puf,liques. 

l.a répartition du subside de la province entre 
les diuerses écoles publiques se (ait d'après les 
même.~ règles qu« celle des subsides de l'f:tat. 

ART. 8. 
Uu crédit volé annuellement par la Législa­ 

ture en [avcur du service ordinaire de l'in­ 
su-uction primaire, sera rép;1r1î entre les écoles 
publiques. Les règles rie répartition seront com­ 
mw1rs à tort/es les écoles publiques. La hase 
principale du calcul du subside à attribuer- ù 
chaque école sera le nombre <les classes dis­ 
tinctes qu'elle comprend. 
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aux trois catégories d'écoles. La base principale 
du calcul du subside à attribuer à chaque école 
sera le nombre des classes distinctes qzùlle com 
prend. 

U11 arrêté royal déterminera le minimum du 
11ombre des élères admis gratuitement que chaque 
classe doit compter, en moyenne, pour pouvoir 
èt1·e sulJsidiée ; il fixera les ta11x de subvention 
el [ormulera les autres règles de répartition qui 
seront reconnues nécessaires. 

Des subside« complémentaires, à imputer .rnr 
un second crédit voté annuellement par la Légis­ 
lature, seront accordés aux communes pour 
assunr à chacune d'elles ,me subvention totale de 
îEun, au moins égale ci 111 moyenne des subsides 
que la commtme a reçus pour le ser11ice ordinaire 
des écoles primaires, sur les [onds du Trésor 
public, pc11d1111l les cinq annees 1891 à 189.'i. 

Toutefois, l'allocution de subsides complémen­ 
taires ne pourra arnir pour résultat de porter la 
part <lïmervention de /'Jtull dans Ies frais 
d11 seruice ordinaire des écoles primaires commu­ 
noies et oüoptèo«, à une somme rnpériwrc au 
double de Lallocolian communale ueüe, ni de (aire 
descendre cette dernière au-ûessous du produit de 
quatre centimes adduionnels au principal des 
contributions directes, 11i au-dessous de la moye1111e 
q!t'elle a aueinte pendant la période quinquennale 
mentionnée ci-dessus. 

Les subsides complémentaires alloués lors de 
la première npplicatiou des présentesdi.~posilions, 
11e seront modifiés pour les exercices ultérieurs, 
qu'en exécution des ctuuses restrictives énoncées 
au paragraphe précèdent. 

Des subsides complémentaires sennu accordés 
am· écoles adoptées c{office, dont Ecdoption par 
le Gouverncmc11t cessera en -vertu de la présente 
loi, ri condition, toute/ ois, qu'elles conservent leur 
importance actuelle. le montant du suliside com­ 
plémentaire sera calculé de manrère a assurer â 
chacune dt ces écoles une subnention totale de 
l'État éyale à celle dont elle o joui pendant l'an­ 
née ·1895. 

Auwnc dérogation aux règlrs générales con­ 
cernant lu répartitiori des subsides de I' fttat ne 
sera admise qu'à raison de circonstances tout à 
fait exceptionnelles et en vertu d'un arrêté royal 
motil1é t>I inséré au Moniteur. 

~1nendement111. 

Un arrêté royal déterminera le minimum <ln 
nornhre des élèves admis gratuitement que 
l'école (') rlnit compter, pour pouvoir être suh­ 
sirliéc ; il fixera les taux 111' su bvcntion et for­ 
mulera les antres règles de répartition qui se­ 
ront reconnues nécessaires, 

Des subsides cornplémentnires, à imputer 
sur un second crédit voté annuellement par la 
t1igislnt11rc, seront accordés aux communes 
pour a ssurcr /1 chneune d'elles une subvention 
totale rie !'Étal. au moins égnlc à la movr-nne 
ries subsides que ln commune a rrçus pour Ir 
service ordinaire des écoles primnircs, sur Il'~ 
fonds clu Trr_-;or publie,; en riant Je5 rirHJ :innrr~s 
18!)1 à 18%. 
Toutefois, l'allncnrinn ri<' subsides complé­ 

mentaires ne pmu-rn avoir pour résultat dt• 
porter ln part d'intrr\ cnrinn de l'État en foveu,· 
de l,i COJJrn111nc, i, 1111c somme s11péric11r1•. 011 

double dt• l'allocation communale nette. ni dr 
faire desceudr« cette dernière nu-dessous d11 

prnrluu rie quntrc ccntimc-. ad1litionncls au 
principal di·, ro11I n huti-rns directes. ni a11-1lr~­ 

s011s tic la moyenne qu'elle a nucinre pendant 
ln période quinquennale mentionnée ci-dessus. 
Si ln somme totule des dépmses à faire pur la 

rommtrne pou« lrs écoles p1t/1liq11es dépassait par 
hubitani la mo_lJOllle des charges des cinq der­ 
nières a1111ee.~, il lui serait accordé •m .mbsùi,· 
romplt!n1e11tr,ire par l' !frai. 

Les ~11 hsides cornplérncn tn i1•1•, allo11r, lor s 
de la première applicntinn des présentes dispo­ 
sitions ne ~eronr modifiés, pour les exercices 
ultérieurs, q11'p11 exécution des clauses restric­ 
rives énoncées au paragraphe précédent, 

Des subsi1lrs complémentaires seront accor­ 
dés aux rcoles ndoplrcs rl'cfllce, donl l'arlnp­ 
tion par le Go11rcrncmcnt cessera r-n v!'1·t11 rlC' 
la présente loi, i, condition, toutefois, qu'elles 
conservent leur importance actuelle. Le mon 
tant du subside complémcntairr- s<•r;1 calculé 
t!P mnnièrc ii assurer ii chacune de ces écoles 
une subvention lolalc de l'État égale i'1 relie 
dont elle a joui prndunt l'année ·l 8!lii. 

,\11c11ne dérogation 1111x rè>glcs gé11érnl1·s 

concernant la répartition des subsides de l'État 
ne sera nduusc qu'il raison de· cireonstancns 

(1) Amendcmeot de la section centrale. 
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Chaque année, 1l sera annexé à la propo~1- 
non du Budget un tableau (1) détaillé de l'em­ 
ploi des fonds alloués pour l'mstrueuon pri­ 
maire (1), tant par l'État que par les provinces 
et les communes, pendan; le dernier exercice 
dont tes comptes sont arrêtés 

ART. !l. [P. L 18!);'1, i!l'l. 6, 7i1 (5) 

Ln nonunution, la suspension, la nuse en 
drsponilnhré par mesure d'ordre et la révoca­ 
tion des instilu teur-s apparucnnent au conseil 
communal 

Néanmorns, l'msututcur ne p1•11l èu r révo­ 
qué qu'après at1011· eté entendu el 11wye1wa11I 
I'approbauon de la Députation pcunanentc; le 
conseil communal cl l'mstituteur peuvent en 
appeler au Roi. 

Les mêmes règles s'appliquent à toute sus­ 
pension de plus d'un mois, à toute suspension 
avec pnvauon de traitemcu t et à la m1~1> en 
dispombilué par mesure d'ordre, 

La suspension prononcée par le conseil corn­ 
munal ne peut être renouvelée p,ir lui à raison 
des mêmes fans, ni excéder une durée de six 
mois 

Le R.01 peut, après avoir pris l'avis(~) de la 
Députation pcrrnauente, I'msututcur et le con­ 
~etl communal entendus, révoquer ou suspcn­ 
dre un msututr-ur communal; il peut, dam, les 
mêmes conditions, le rnettre en drsporublhté 
par mesure d'ordre. 

Le traitement d'attente dû à l'msutu tcur- nus 
t11 d1sponib1lité par mesure d ordre (5) est à la 
charge de la commune, ~• la mise en drsporu- 

(') Le mol • tableau remplacerait le mot , étal 
(') Les mots , pendant l'année précédente •, qni 

survent les mots • mstrucuon p, imaue , seraient 
remplacés, à la fin de l'arucle, par les mols , pendant 
le dernier exercice dont les comptes sont arrêtés , 

(•) Les SI\ premiers alinéas de l'arucle U sont, à part 
les changements impnrnés en cas aueies nahques, la 
reproducuon des six premiers ahnéas de I arucle 7 de 
la 101 de 1884 

/1) Les mots apres avoir pns l'avis remplaceraient 
Jeç mols , de I'avrs conforme 

(s) Les mots , en vertu de la 101 du il I mar s 1884 
seraient remplaces par les mois , mis en drspombrlue 
par mesure d'ordre 

Amendement•- 

tout à fait exceptionnelles et en vertu d'un 
arrêté royal motivé et inséré an A/oniteur. 

Chaque année, il sera annexé à la proposi­ 
tion du Budget un tableau détaillé de l'emploi 
des fonds nltoué-, pour l'mstrucuon primaire, 
tant par l'État que pnr les provmces et les 
communes, pendant le dernier exercice dont 
les comptes sont arrêtés. 

AnT 19. 

La nommauon, la suspension, la mise en 
drsporulnlué par mesure d'ordre et la révoca­ 
uon dC',, msututeurs npparucnncnt au"< bureaux 
scoltnres dans les écoles dirigées par eux. 

Nt;,rnmoins, l'msututeur ne peut être révo­ 
qué qu'nprès avoir élr entendu et moyennant 
l',1pp1·obation de la Députation permanente; 
le bureau scolaire et l'msututeur peuvent en 
appeler au Roi. 

Les mêmes règles s'appliquent à toute sus­ 
pension de plus d'un mois, à toute suspension 
avec priv,111011 de traitement et à la mise en 
dispornlnlué par mesure d'ordre. 

Ln suspension prononcée par le bureau sco­ 
laire ne peu! être renouvelée par lut à raison 
des mêmes faits, ni excéder- une durée dr ~ix 
mois. 

Le Roi peut. nprr~ n, orr pris l'avis de la 
Députation permanente, I'insututeur et le bu­ 
reau scolaire entendus, révoquer ou suspendre 
un msututcur d'une ecole dmgée par le bureau 
scolaire; 11 peut, dans les mêmes condruons, le 
meure en disporulnhté par mesure d'ordre. 

Le trauemcnt d'attente dû à l'instituteur nus 
m11, en dispombilué par mesure d'ordre est. à la 
charge du bureau, si la mise en disponibilité 
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bilité (1) est _le fait du conseil communal, à ln I est le (ait du bureau, li Jo chnrgc de l'Ét:st si 
charge de l'Etat si clic est prononcée par le clic est prononcée par le Roi. 
Roi. 

Les mêmes règles, e11 cc qui concerne les peine, 
discipliuaircs, sont opplical,/es au-t membres du 
personnel des écoles 9ardie11nes et des écoles tl'a­ 
dulces communales, ai11si qu'aux maîtres spé­ 
cùmr. de« école.~ primaires communales. 

ART. m. [P. L. ·1891S, art. li, 7b] (t}. 

Lorsqu'une place d'institnteur conwwnal de­ 
vient voconlc, le collr9e échevinal dé$i911e tlans ln 
quinzaine un intérimaire. le conseil comm111111l 
pourvoit dans un délai de trois mois a la nomi­ 
nitation tî un titulaire riéfinitif 

ART. 11. (P. L. 1886, nrt. 6, 7•.J 

L'instituteur en chef rl'unc école de deux 011 

plusieurs classes, doit être choisi parmi les 
membres dtt personnel e11sr.igna11l comptant rru 
moins cinq années de seruices. Néanmoins, I'in 
&lituteur 1J'u11c école d'11•1e seule classe 11011rra 
,;tre maintenu comme che] d'école, sans dexotr 
juslifier de cinq u1111ée~ de service:1, si l'ccerois­ 
sement du nombre d,· ses élèces nécessite la nomi• 
,rnlio11 d'un ou de plusieurs sous-instituteurs, 

L<· co. scil communal fixe le traitement des 
instituteurs communaux; cc traitr:ment, casuel 
compris, ne peut être inférieur <i lo somme (~) 
indiquée, 7)011r chaque eatéçorie de com11111ne.~, 
dans Le tableau suivant: 

(') Le, mots • par mesure d'ordre , , qui suivent les 
mots " en disponibrlité •, seraient supprimés. 

(1) Cet article remplacerait le 7• alinéa de l'article 7 de 
la loi de 1111.14. 

(•) Cet article remplacerait Ir. 8• alinéa de l'articfe 7 de 
la loi de 1 :.-st 

(') Sous le réaime de la loi du 10 septembre 1884, le 
rraitemcnl ne peut être inférieur à 1,000 fr.incs pour 
les sous-instituteurs cl à 1,200 francs pour les institu­ 
teurs, casuel compris. 

Amendement•. 

Les mêmes règles.en cc qui concerne les pei­ 
nes disciplinaires, sont applicables aux mem­ 
bres du personnel des écoles gardiennes et des 
écoles d'adultes, ainsi qu'aux maîtres spéciaux 
des écoles primaires dépendant du bureau sco­ 
laire. 

ART. m. 

Lorsqu'une pince d'instituteur devient va­ 
c.mtc, le bureau scolaire désigne dans la quin­ 
zaine un intérimaire. Le bureau pourvoit dans 
un délai de trois mois i1 la nomination d'un 
titulaire définitif. 

Anr. H. 

L'instituteur en chef d'une école publique 
de deux ou plusieurs classes, doit être choisi 
parmi les membres du personnel enseignant 
comptant nu moins cinq années de services. 
Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une 
seule classe pourra être maintenu comme cher 
d'école, sans devoir justifier de cinq anones rie 
services, si l'accroisscrucnt du nombre de ses 
élèves nécessite la nomination d'un ou de 
plusieurs sous-instituteurs. 

AnT. 12. 

Le traitement, casuel compris, 11c peut étre 
inférieur i1 la somme indiquée, pour chaque 
catégorie oc communes, dans le'. tableau sui­ 
vant : 
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les communes sont eiossée» tl'uprè« la popu­ 
lation de clroit constatée par le dentier recen­ 
cement déceunul, 
Lorsou'un» commune de plus tic 1,000 fw­ 

bitant» est composée de d,·11.c 011 plunieur« 
sections bien distinctes, le Roi peut; sr11· ln pro­ 
position du conseil commmunal, la Deputution 
permanenta entendu», décid,•r que le truiteuuuü 
ù accorder aux iustiuüeur« de la co,IIm111ll: 1111 

d'une ou plusieurs de ses sections, sera celui 
de la cutéyorle i111111étliC1te111c111 i11/ëric11re ù 
celle dans laq11clfo la co111mu11e se frotrne ruu­ 
yée. 

Tout traitement «ctuet 11'c1tteir1mmt 1ws le 
minimum léyaf mmtionné ci-dessus çser« porté 
,i ce taux à purlir du 1"j1111vù-r 1896. 
l'i11stilulr111· c, dvoi! à 1111 (oge111en1 011 ci un« 

indemnité de foyemrnt. Celle ùulcntniu: es! 
fixée à la somme it1rliq11re ci-après, pour cha­ 
cune ries rnlrgriries rie co1111111111es étuf,tie!> par 
le premier alinéa d« présent article : 
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Les communes sont classées d'après la popu­ 
lation de ilroil constatée par le dernier- recen-' 
se ment décunnal. 

l.orsquunc commune ile plus de 1,000 habi­ 
tants c,t compnséc de deux ou plusieur-s sec­ 
tions bien distinctes, Ir Roi p.·11 l, sur la propo• 
sition du conseil cr11111n1111al, l;i dcputalion per­ 
manente e11tc11tl111•, d1\ci1lcr que le traitement i1 
nernrrler aux iustitnteurs de la commune ou 
d'une ou plusieur« de ses sections, sera celui de 
la c.ilc;~oric immédiatement inférieure 11 celle 
dans laquelle la commune s1• trouve rangée. 

Tout traitement netucl n'atteignant pa~ le 
minimum lt;gal mentionné ci dessus, sera porté 
i1 cc taux ;1 partir ,[11 I'' janvier 189li. 

L'i11s1iwrc111· a droit à u11 logement ou À 
une ill'lc1nnil1~ de ln:;cmcnt. Celle indemnité 
est fixt:e i1 la somme indiquée ci-après, pour 
chaeuuc des catéi:;01·ics de communes établies 
par le I" alinéa du présent article: 

6• cutêqorie . '200 francs. 6• cr1tégori1i 200 Irnncs. 
,'j< - 500 - s- - 300 - 
4• - 400 - 4· - ,.oo - 
5• - - 500 - 7;t - ~Oll - 
2· - 600 - 2' - 600 - ,,. - 800 - I" - 800 - 

Lorsque le nrnri et la femme. sont che]« Lorsque le mari cl ln femme sont. chefs 
,l'ecole dans la même commune, ils ne peuoen! I d'école dnns la mémo commune, ils ne peuvent 
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prétendre qu'â un seul logement ou â une seule 
indemnité ,le logement. 

Les traitements actuels des iustit uteurs, 
comme ceux qui leur seront accordés 11ltèrie11- 
renient, ne prntrrout sul.ir a11c1111P, rM:,t/1011 
pendant {a riante des [onctione ries titulaires 
dans la même corr6mme. 

Ain. l?i. [P. L. 18D5, art. fi, 7r.J. 

Ilinstituteur a droit à 1111e iuuunentutiot: de 
(00 [roncs ci l'expirotion de rhoq11e 7iériatle tic 
quatre années de serrices, jusq11'â concurrence 
de la somme nécessaire 7Jo11r mojorer ile 
600 francs le mi11im11111 frg1d de traitement 
attache d la cnt<19orie â luqrwlle apparlic11t 
l'école où il exerce ses (onctions 

Le11 mupnentation« [aculiutices iletroiiemen! 
ollouées JUIi' «nticipotion ri l'institutenr, peu­ 
vent rire tléd11iles des a119me11latio11s ol!liga­ 
toires subséquentes. 

La première période quutriennc!e prendr« 
rours le 1" ja11vfrr 18.?2 pour les iustitnieurs 
,wmmés à titre d1ii.11ili{ c1t•1wt celle duie , pour 
lts autres, elle commencera le 1,-, janrii-1· 1/i> 
l'année qui suit lu date d« leur iunnination 
définitive. 

l'instituteur qui uura été (rappét/'une [Jei111' 
disciplinaire plus ynll'e que celle q11e le conseil 
comnwncd peut pro11oncer suus l'CIJJJll'01wliull 
de la Députutlon permuuente, SC/'/t prfré de 
l'cwgmr.11t((/io1t se ru p portuu! ù lu périod« (filet· 
triennale pendant laquelle la peine a été iu­ 
fl.igée. 

Duns le'J com1J1u11es où {e produit d'11J1 cen­ 
time uddilio1111el <w 11ri11ci1JCd de« contriùu­ 
iicus diredcs 11c dépa.sse JJCtS ·100 [runes, l' ttul 
s11pporlera le~ deux tiers del! u11g111c11/atiu11s 
périorliq11es obligatoires; il en supportent lu 
moitié clans les llllll'r.!S COlllllllllll'S 

Lorsque, pur suite ile la tliminutum de la 
popu lalion de la commune, une école pusse 

,l01eudcn1-t>nts. 

p!'é!endrr q11·ù un scrrl logement ou à une seule 
indemnité tic loPcmcnt. 

Les trairemcuts actuels dl's in stitutcurs , 
connue ceux qui leur seront nccoi dés ultérieu­ 
rrment, ne pourront ,;11bir aucune réduction 
pcndunt la durée des fo11ctions des titulaires 
dnns la commune, 

Les mstituïeurs de toutes les écoles publiques 
se1·01ll r,ffîlié~ à fa caisse de pension du personnel 
de l e11seig1wme111 primaire. 

Aur. 13. 

L'instituteur de toute école publique u droit 
a une augmentntion de 100 francs i1 l'expira­ 
tion de clmquc péritJdc de quatre nnnér-s de 
set-vices, j•1squ'i1 coucurrr-ncc rle la somme 
nét:•;;sai1·c ponr ntiljni-tr dl.' (;oo francs le mi­ 
llim11111 lt;gal de t1·.1itunrut otl:,ché i1 la catrgo-­ 
i-ic ù laquelle appartient l'école où il exerce 
ses Jonctions. 

Les tlll\;illCntations facultatives de traite- 
111e11t alloués p:11· unticipation à l'instituteur, 
pcuvcn; èlre déduites des uugmcntations obli­ 
g:itoitTs suhséqucntes. 

Dam; {es écoles dép('fldunt d'un bureau sco­ 
iair« la fil'llllÎ(~1·e période q11a11·ic1111alc prendra 
t·ou1·,, le I"' ja1llier 18!):! pour les in~tit!ltn1rs 
11011:111és 11 litre dl:fini1if avant celte (htc dans 
w1e écule co1111111mule ou dans une école odoptée 
tenont l eu cf une écot c 1:mmn11nale; pout' les autres, 
cUc· cnuuuvnceru le ·l" janvier <le ra1111ée qui 
suit la d,1!c de leur nnmimuion définitive. 

L'iustitu tcur q11i nura fo! frnpi,é d'une peine 
disviptiuuirc plus gr:ivc que celle que le &11ri•a11 
peut urouonccr snns l':ipprolintion de la dépu- 
1a1io11 permanente, sera p1·i,é de l"a11grnrntu­ 
Lion ~c rnpportunt 11 l:1 période quatricnuule 
pendant luquello la peine a été infligée. 

Duns les communes où le produit d'un cen­ 
timc :iddiriurlllcl .iti prÎllcÎpal des c:ontriliutious 
directes ne dépn::sc pns 100 frn1Jc,, l'État 
~u pportcr» WH' purt 11011 cant aller jusqu 'uux 
Jeu\ tirrs de, :rngmcntalîo11s périodiqucs obll­ 
ip1oirc!>; il en supportera la moitié, dans les 
autres communes. Celle prcscri11tion n'es: 
ap1ilirnlile r1u'111u; écoles dr11c111lanl d'un 
bureau scolaire l'i pour cwtant q11c les res­ 
sources du bureau soient im11ffi,rl//tcs. 

Lorsque, pa1· suite ile l.1 diminution de la 
population de ln corumunc, une école pu&lique 

4 
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dans une caté.gorie inférieimi, ce changement 
n'a d'effet qu'à l'égard du personnel nommé 
postérieurement à la nouvelle cfa,çsificalimi. 
Les instituteurs précédemment ultacltPs ù l'écolc 
conservent les traitemeni« et les droits à l'aug­ 
mentation qu'ils out acquis en vertu du pre­ 
mier alinéa de l'article 7" et du présent ar­ 
ticle. 
lorsqu'une école entre clans une catégor·ie 

supérieure, les instituteurs n'ont droit qu'au 
minimum de traitement de la nouvelle catégo­ 
rie, si ce minimum égale ou dépasse le revenu 
dont ils jortissuient eu dernier lieu. 
les mèmes rryfes sont appliquées chaque 

fois qu'un instituteur est appelé à une no1t­ 
oelle {onction dans l'enscig11e111wt primaire 
communal. 

AnT. 14. [P. L. -189~, art (i, 7P.J 

le traitement de l'instituteur prend cours 
le premier du mois qui suit l'entrée en [one­ 
tion. Tout mois commencé est dû i11fégrule­ 
me11t d l'instituteur démissionnoire, mis CJt 

congé ou placé dans la position de disponibi­ 
lité, ainsi qu'à ses ayants droit, en cas de 
decès. 
le traitement est payé par mois. 
L'instituteur démissionnaire est tenu de 

rester ci la clisposilion de l'm/111i11islralion 
communale pendant un mois, au plus, a dater 
de la remise de sa démission. 

AnT. 15. [P. L 18ü5, art, G, 7°.] 

L'instituteur dont l'emploi sera supprùn« 
1011s le régime de la 7n·t!seute loi, sera placé 
dans la position de clispo11ibililé cf joviru d'un 
traitement cl'alfe11te calculé con(ormémml à 
l'article 1" de la loi du 4 janvier 1892 et à 
t'arrété royal du 21 septembre 1884. Ce Irai­ 
tement, qui ne pourra être s11pprimé ou réduit 
que duns les conditions rmJvucs par fa loi du 
4 junvier 189 2, sera su pporté par l"Éln 1, ln pro­ 
vince et ln commune, dans les proportions éra­ 
blies pat· l'article 5 de la loi du ·I 6 mai 187U 
Le temps de disponibilité comptera dans le 
calcul de ln pension, dont le taux sera réglé 
comme si l'intéressé avait joui de son revenu 
d'activité pendant qu'il était en disponibitité (i) 

(1) La partie de cet alinéa imprimée en caractères ita­ 
liques 11 'est que la reprcductioa de la fin du 9• alinéa de 
l',.rliclo 7 de la loi de 18i4. 

passe dans une catégorie inférleure, cc change­ 
ment n ·a d'effet qu'à l'égard du personnel 
nommé postéricui-emcn t à la nouvelle elnssifl­ 
cation. Les instituteurs précédemment attachés 
i'i l'école conservent les trnitcmcnts cl les droits 
à l'augmentation qu'ils ont acquis en vertu du 
premier alinéa de l'article 13 et du présent 
nrticlc. 

Lorsqu'une école entre dans une catégorie 
supérieure, les instituteurs n'ont droit qu'au 
minimum de traitement de la nouvelle caté­ 
gorie, si cc minimum égale ou dépasse le revenu 
dont ils jouissaient en dernier lieu. 

Les mèrne règles sont appliquées chaque fois 
qu'un instituteur est appelé :i une nouvelle 
fonction dans u11e école primaire publique. 

AnT. i 4 

Le traitement de l'instituteur prend cours le 
premier du mois qui suit rentrée en fonction, 
Tout mois commencé est dû intégralement à 
l'institcur démissionnaire, mis en congé ou 
pincé dans la position de disponi Lili lé, ainsi 
qu'à ses ayants droit en cas de décès 

Le traitement est payé par mois. 
L'instituteur démissionnaire d'une école dé­ 

pendant d'un bureau scolaire est tenu de 
rester il la disposition du bureau pendant un 
mois, au plus) à dater <le la remise de sa démis­ 
sion. 

AnT. 15. 

L'instituteur d'une école dépendant d'un 
bureau scolaire dont l'cm plui sera supprimé 
sous le régime <le la présente loi, sera placé 
dans lu position de disponibilité et jouira d'un 
trni!emcnt d'nucnte calculé conformément à 
I'articlc I" de ln loi du 4 janvier 18!12 et à l'ar­ 
rêté royal <lu 21 septembre 188'•· Ce traite­ 
ment qui rie pour·ra être supprimé ou réduit 
que duns les conditions prévues pnr ln loi du 
'f janvier l S!H, sera supporté par l'Étnl, la 
province et le bureau dans les prnpnrtinns éta­ 
hlics p;ir l'article 15 de la loi du -16 mai 187G. Le 
Lemps de disponibilité comptera dans le calcul 
de ln pension, dont lu tnux sera réglé comme 
si I'imércssé avait joui de son revenu <l'activité 
pendant qu'il était en disponibilité. 
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Il n'est crpporté anc1me modification aux 
dispusition« ur,afe.~ Oil rr9lemr1tfttires roucer­ 
nant les traitements d'attente />Our suppnssion 
d'emploi, qn! ont élé «ccortlé« avant la mise en 
vigueur de la présente loi. 

ART. 1 Ci. [P. L. 189;J, art. 7.) 
le p51ragraplic final cle l'article 7 de la loi 

du 20 septembre 1884 est supprimé (l). 

AnT. ·17. [L. 188.f., art. 8.) 
Les instiuucurs communaux: sont choisis 

parmi les Belges par la naissance 011 la nnturu­ 
lisntion, porteurs de cliplômrs d'instituteur 
primaire sortis d'une école normale publique 
ou inspectée nprès en nvnir suivi les cours 
pendant cieux ans nu moins, on qui sont munis 
d'un diplôme de l'eusclgncmcnt moyen du 
deuxième degré; ils peuvent aussi être choisis 
parmi ceux qui ont sul,i avec succès l'examen 
,l'inslilulcur devant un jury à organiser par le 
Gouvernement. 

ART. 18. [P. L. 18()15, nrt. 8.) 
Eu cas de maladie d'un membre du person­ 

nel enseiqnant des écoles primaires comnw­ 
nules 11011 71focé dans lei po.~irion de di.~po11il1i­ 
lité, le culfèqe écltecin«! peul tlési_qner, pour 
remplacer cet aqmt, peudun: la duré« de son 
congé, "" intérimaire choisi pa1'mi les insïitu­ 
teurs diplômés. 
Le conseil communal fixe le taux de i'indem- 

11ilé à pcryer à l'intérimaire. Celle inde11111ite 
rie peut ètre, par a1111ée i11/éric11re, â 1,000 [r. 
pour les sous-instituteurs el à 1,200 [runes 
pour les iustituteurs ; elle est calculée <l'après 
le nombr« de jours pendan; lequel l'i11tc!rimC1ire 
a e.rercé ses [anction«, et elle est payée men­ 
suellement. 

La drpcnse résultan! ,le l'intérim est suppor­ 
tée par la co111111w1c et par le titulaire molutle 
dans les proportions suivantes , trois quarts â 
c/icrrge de la commune et un quart ci chursje du 
titulaire. 

(') Cc paragraphe porte cc qui suit : • e lrailement 
des instituteurs en fonction lors de la mise en vigueur de 
la présente loi (:?O septembre 1884] ne pourra être réduit 
au-dessous de ce que serait leur traitement d'attente eu 
cas de suppreuio.11 de leur emploi, • 

.-lmend~n,cnt•. 

li n'est apporté aucune morlilication aux dis­ 
positions !,:gales ou rrglcrncnlaircs concernant 
les trnitemcnts d'attente pour suppression 
d'emploi, qtt i ont tiré accordés avant la mise en 
vigueur de la présrntc loi. 

AnT 1 G. 
Le parngraphe final tic l'article 7 de la loi 

du 20 septembre 1 H85 est supprimé. 

AnT. f7. [L. 1884, art. 8.J 
Les instituteurs des écoles p,tf,liques sont 

choisis parmi les Belges par· la naissance ou ln 
natnralisntion. porteurs de diplômes d'institu­ 
trur primaire sortis d'une école uorrnnlc der' État 
ou inspectée après en avoir sui ri 11's cours pen­ 
dant deux :111s au moins, ou qui sont munis 
d'un diplôme de l'enseignement moyen du 
deuxième d<'p;ré; ils peuvent aussi être choisis 
parmi ceux qui out subi avec sucrès l'examen 
dinstirutcur devant un jury o organiser par le 
Gouvernement. 
Pourront être dispensés de la condition du 

dipl/au» ou de l'examen les instituteurs en [one­ 
lion tians u11c école adoptée ou subsiâiée au 
moment de la prom ulqation de la présente loi. 

Anr. 18 
En cos de maladie d'un membre du person­ 

ncl enseignant des écoles publique« 11011 placé 
dans ln position rie disponibilité, la rlircclion de 
t'ét1Jle rlési~nr, pour remplacer cet agcnl pcn­ 
dnnt la durée de son congé, un intérimaire 
choisi parmi les instituteurs diplômés. 

La direction fixe le taux de l'indemnité h 
payer i1 l'iutru-imnire Celle indemnité ne peut 
èu-e, par année, inférieure li 1,000 Irnncs poui­ 
les sous-institutcut-s cl i1 t,:WO francs pour les 
instituteurs; clic est calculée d'après le nombre 
de jours pendant lequel l'intérimaire ::i -xcrcé 
ses Ionvtinu«, et elle est payée mensuellement. 

Ln dépense résultnnt de l'intérim <'~L sup­ 
portée par ln direction etpar le titulaire malade 
dans les proportions suivuntcs : quotre cin­ 
quiènies i1 charge de ln directùm cl uu cinquième 
à charge <lu titulaire. 
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AnT. -19. [L. 1884;·art. 9.J I ART. m. 
Aurunc école primaire prrvee 11c peut être 

adoptée à moins de se soumeurc aux rondi­ 
lions sulva.itcs : 

i • L'école doit être établie dans un local 
convenable; 

2° Les membres du personnel enseignant 
devront, po111· la moitié au moins, être diplô­ 
niés ou avoir suhi l'examen dont il est fait 
mention à l'article précédent, 
Tnntcfuis, p:ir mesure Irnnsitnire, le Ministre 

pourrn, pendant dc11x ans, t1 dater de la pro­ 
rnulgntion de la présente loi, dispenser de 
cette condition. 

Sont dispensés de l'examen ceux qui, anté­ 
rieurrmcnt à la présente: loi, ont eu la dircc­ 
lion d'une école communale 011 adoptée; 

5° Si l'enseignement de ln religion fnil partie 
du programme, cet enseignement sera donné 
au commencement 011 à la fin des heures de 
classe. Les enfnnts dont les parents en feront 
la demande seront dispensés d'y nssister ; 

4• Le programme d'enseignement compren­ 
dra les matières énumérées ou paragraphe 1 '' 
de l'art iclc t~; 

t>• L'école adoptée doit êrre soumise au ré­ 
gime Je l'inspection de l'Étnt établi en vertu 
de la présente loi; 
6° Elle doit recevoir les enfants pauvres 

sans pouvoir exiger d'autre rétribution que 
celle prévue par l'article 5; 
7• Le nombre des heures de classe ne pourra 

être inférieur i1 vingt pnr semaine, indépen­ 
damment du temps spécialement consacré à 
l'enseignement de la religion cl de la morale; 
déduction fuite du temps employé nu travail 
i1 l'aiguille, cc nombre ne pourra être inférieur 
à seize. 

Un tableau indiquant l'emploi du temps sera 
affiché dans l'école. 

Aucune école primaire privée ne pourra 
être subsidiée par rh:1t, par la province ou 
par la commune, si elle ne réunit les rondi­ 
lions requises pom l'adoption par le présent 
article. 

Les infractions aux dispositions légnlcs sont 
portées i1 la connaissance <lu Gouvernement 
pal' les inspecteurs; il en est de mèmc des 
outres obus qui seraient constatés dans une 
école. 

Toute école publique doit satisfaire au:r 
rouditions snivantes en dehors de celles qui 
.~011t stipulées dans les autres articles de la 
présente loi : 

·l • L'école doit étre établie dans un local 
ecucenable ; 

2• Elle ne pourra admettre parmi son per 
sonnel enseiqnont aucune personne uyuul subi 
une d,,s eorulamnalien» préuues 7mr les arti­ 
cles 20 el 21 du Code électoral; 

5° Si l'enseiquemeni de la religion et de fo 
morale fait partie du programme, lc:s parenu 
pourront, sur leur demant!« expresse, en (aire 
dispenser leurs enfi,11/s; 

4• Le nombre rl'éleve.~ p(lr classe 11e pourra 
e rcéder s1•11ta11/e; 

;j0 Lo 1wm/1re des heures de classe ne pourra 
et1·c infi•,·ie11r û 61191 por semaine ùulépen­ 
tlumnien! du temps spc!ciulcme11t consacré ci 
l'e11seignenicnt d« la ,.cfic;ion et de la morale; 
déduction [aite du temps employé ait travail 
à foiguille, ce nombre ne pourra être inférieur 
à seize. 

Un tubleau indiqutnu l'emploi dti temps sera 
affiché da11.5 l'école, 
les infractions aux dispositions légales sont 

portées à la connaissance d11 Gouvernement par 
les inspecteurs. 
Si la direction de l'école refuse de se soumettrt 

à {a loi les subsides comm1mau.c, proi:inciaux et 
de l'État sont retirés par a1'rêlé royal motivé et 
inséré au Moniteur. 
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Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se 
soumettre it ln loi ou de réformer les abus, les 
subsides communaux, provinciaux et de l"É1at 
sont retirés par arrêté royal motivé et inséré 
au Mo11ile11r. 

Anr. 20. [L. 1881-, art. 10; - P. f, 189?S, 
art. 9 et 10.J 

L'inspection des écoles communales, ile» 
école» adoptées et des écoles prioêes subsidiées 
est exercée par l'É1at; clic ne peut s'étendre an 
cours de religion et de morale. 

Il y a, dans chaque province, un 011 plusieurs 
inspecteurs principaux et, d,111s chaque ressort 
d'inspection principale, des inspecteurs canto­ 
naux. 

Chaque inspecteur cantonal visite, au moins 
une Inis l'an, toutes les écoles <le son canton. 
Une fuis au moins par trimestre, il réunit en 
conférence les instituteurs clc sou ressort, et 
adresse i1 l'inspecteur principal un mpport sur 
ln situation de l'instructicn primaire dans les 
communes qu'il n purruurues. Chaque inspcc­ 
Lc11r principal préside nnn ucllcruent une de. 
conférences d'instituteurs et visite, au .noins 
iou- les deux ans, chaque école de son ressort. 
Il adresse, chaque année, au Ui11islrc, un rap­ 
port sur la situation tic l'instruction primaire 
dans son ressort. 

..l.mi,ndement■. 

AnT. 20. 

L'inspection des écoles dépendant d'un bu- 
1·ea11 scolaire est exercée par l'Élat; clic ne 
peut s'étcudrc au cours de rdiôion et de 
morale. l'insp"clion des a,1tni écoles p1i11liqttes 
est e tercée pfll' les inspecteurs <fr l' Êtat el pur 
les i11~pectrnrs spéeiau:» de ces ëcoïes. 

Il y a, dans chaque province, un ou plusieurs 
inspecteurs principaux cl, ,tan'> chaque ressort 
d'inspection principale, des inspecteurs canto­ 
naux, 

Chaque inspecteur cantonal visite, on moins 
n ne fois l'an, toutes les école.s publiq,res de sou 
canton. Une fois au moins par truuc-trc, il 
adresse ,'i l'inspecteur principal un rapport sur 
la situation de l'instruction primaire dans les 
communes qu'il a parcourues. Chaque inspec­ 
teur principal visite, nu moins tous les deux 
ans chaque école pttbliqtte de son ressort. Tl 
adresse, choque on née, au Ministre, un rap:iort 
sur la situation de l'instruction primaire dons 
son ressort. 

les visites ri'e$ inspecteurs ont pour but de 
s'assurer que les écoies publiques salis/011t aur 
prescriptions cle la loi. 

En ce qui concerne les écoles dépendant de« 
burea11x scoloires, elles on: de plus pour olàel de 
sassurer des prog1·ès des en [ont« au poin: de vue 
de l'in.~lntction et rie l'édacMion et de la valeur 
de l'emei_r}'rrmenl au point de vue péd(l(JO{Jique. 
En ce qui concei·ne les autres t!co!cs publiques, 

leurs inspecteurs spéciaux cantonaux adressent 
trimcstrieitement un rapport sur ce dernier point 
à leurs in.~pecteurs principaux qui font wmuet­ 
lement ropport mi Ministre su,• le même objel 
pou,· les écoles de leur ressort. 

Les instituteurs des écoles puWques se réunis­ 
sent en conférence, 1111c fois a1i 111oi11s par tri­ 
mestre, ceux des écules tlépmdunt des bureaux 
scolaires sous la présidence de leurs i11specte1ws 
spéciaux. 

Les inspecteurs principaux président annuel­ 
lement une des conférences cantonales d inslitu­ 
teurs des écoles primaires à leur inspection. 
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Un règlement d'aùminislrurion générale dé­ 
termine les attributions et les traitements <les 
inspecteurs, organise le Conseil de perfection­ 
ncmcnt, les conférences, les concours, ainsi 
que Irs moyens d'encoul'ngcmcnr. 

La purticrpnticn aux concours est obligntoirc 
pour les écoles primaires communales el udop­ 
técs (1), ainsi que pour les écoles primaires 
p1·ivées recevant un subside de l' t::tat, de la 
province 011 de la co1111111111e. 

Un dét,:gué des chefs des cultes est clwr9é, 
dans cliaoue jury rie concours, cl'a11prc;rier le 
travail c/o; COlltul'l'ClllS en ce qui concerne 
l'i11s!ruction religieuse et morale. 
les éli•ves dispensés, cu11fi1rmé111e11t ,w der­ 

nier alinéa de l 'artcile 5 ile la pré.ientc loi, 
d'assister â. L'c11seig11eme11l reliqieux, sinü 
également dispensés de L'épreuve s111· celle 
brtmclie du concoul's. 

ART, 21. [L. 1884, art. IL) 
L'État, les provinces cl les communes peuvent 

établir <les écoles normales. 

Anr. :22. [L. 1884, art. H.] 

L'organisation <les écoles normales de !'Étnt 
est réglée pur le Gouvernement. Un règlement 
d'ordre intérieur assure à tout élève normn­ 
liste le respect absolu de sn libcl'lé tic con­ 
science. 

Anr. 23. [P. L. ·18U5, art, 11.] 

li y a dans chaque école normale de l'État cl 
dans chaque école agréée un ministre du culte 
chargé de l'ensciyrtemcnt de la religion et de la 
morale. 

Les écoles normales sont soumises, cri ce qui 

A I\T. il~. [L. 188'•· an. 15.] 

Les écoles normales dr-s pr ovurces cl des 
communes, ainsi que 11's écoles normales pri­ 
vées ne pourront recevoir de subsides si clics 
ne sont souuuses ù l'iuspcetiuu de i'Érat, cl si 
leur cnscigucmcnt n'est pas de nature i, for­ 
mer des instituteurs capables de tenir des 
écoles primaires communales établies eoufor­ 
mérncut ù la préscu te loi. 

Un règlement d'ndministratlon générale pré­ 
cise les attributions et détermine les traitements 
des inspecteurs de l'Etat, org mise le Conseil 
<le pcrfcctionncmcur, le, conférences, les con­ 
cours, nin-i que k~ moyens d'cncourngemcm 

La participation aux concours est obligatoire 
pour 1t,s écoles p111Jliq11es. 

U,1 délégué des cke]« des cultes est chargé. dans 
chaque jur_'J de concours, d'apprécier le travail 
des concurrents en ce qui concerne i'instrueuon 
rcliqic11.~c et morale. 

Les élètie.~ dispensés, conformémm; au dei-nier 
olinéa de Eurticte .; de la prêseule loi, d'assister 
ti t'ensciqnmwnt religieux, sont é9ale1111.>11l dù­ 
ptm.~és de l'épreuve sur cette brnnclie du con­ 
cours. 

AI\T, 22. 

L'organisntion des écoles normales de l'Étnl 
est réglée par le Gou,·erncrncnt. Un règlement 
d'ordre intérieur assure à tout élève norme­ 
liste le respect absolu de sa liberté de con­ 
science. 

AnT. 25. 
li y n dans chaque école normale de l'État cl 

clans chaque école normale agréée un ministre 
du culte chargé de l'enseiguernent d e ln reli­ 
gion cl de ln morale. 

Les écoles normales sont soumises, en cc qui 
concerne Cfl c11seig11em1•nt, au mode d'ù1s11ecliu11 l concerne rel enseignement. au morlc d'inspcc­ 
déten11i11é pur l'article 4 de lu prësente loi. tiou déterminé pnr l'artirlc 4 de la présente loi. 

A11T. 24. 

Les écoles normales privees ue pourront 
recevoir de subsides si elles ne sont soumises à 
l'iuspcction de l'É.Lnt, rt si leur enseignement 
11'c~L pas de nature à Iormer des instituteurs 
rapublcs de tenir des écoles primaires cornmu­ 
uulcs cluhlies cunformément à la présente loi. 

Uù crédit voté annueüemcn! par la Lëçisto­ 
turc en [aoeur de îcnseiqnement normal pri­ 
maire ser11 réparti entre les écoles normale, 

('l Dans la 101 du ':!O septembre J8!i.i, après le mol I agrcéc$. 
• adoptées» suivent les mots ., el subsidiées •. 
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AnT. 2~. (L. 1884-, art. 14-.J 

Les inspecteurs, les instituteurs communaux, 
ainsi que les directeurs, professeurs cl institu - 
teurs des écoles normales de l'État prêtent le 
serment prescrit pur l'article 2 du décret du 
20 juillet i 851. 

AnT. 2fi. [L. t884, art. Hi.) 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état ùc 
l'instruction primaire est présenté par le Gou­ 
vernement à la Législature. 

Anr, '.27. [L. 188/f, art. 16.] 

La loi dut•• juillet-lS79 est ol>rogée;ilcnest 
demèmcdes articles 1, 5 et -l et du dernier parn­ 
graphc ùe l'article t" de la loi du 28 décembre 
1885; les articles 121 et 11..,7 de la loi commu­ 
nale sont rétablis tels que leur texte est fixé 
parla loi du 7 mai 1877. 

L'nrticle L" de la loi du 1;:; juin 1881 est 
modifié en cc sens que le nom lire des athénées 
et collèges royaux ne pourra dépasser vingt; le 
nombre des écoles moyennes pour garçons, 
cent .lc nom ure des écoles moyennes pour filles, 
cinquante. 

ART. 28. [11. L. 18!)?5, art, 12.] 

l'article 17 de la loi du 20 septembre 1884 
est abrogé. 

.tl.meaadem~ nC•. 

ART. 2?S. 

Les inspecteurs, les instituteurs des écoles 
publiques ainsi que Ies directeurs, professeurs 
et instituteurs des écoles normales de l'État 
prêtent le serment prescrit par l'article ':! du 
décret du 20 juillet i 851. 

ART. 26. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état de 
l'instruction primaire est présenté par le Gou­ 
vernement à lu Législature. 

ART. 27. 

Ln loi du -l" juillet -t 879 est abrogée: il e11 

est de même des articles 2, 5, 4 et du dernier 
paragraphe de l'article 1 •• de la loi du 28 dé­ 
cembre 1885 _; les articles ·I 2-t et 147 de la loi 
communale sont rétablis tels que leur texte est 
fixé par la loi du 7 ruai 1877. 

L'article 1er de lu loi du Hi juin 1881 est 
modifié en cc sens que le nnmbre des athénées 
et collèges royaux ne pourra dépasser vingt, le 
nomhre des écoles moyennes pour garçons, 
cent, le nombre des écoles mnvennes pour 
filles, cinquante. 

AI\T. 28. 

L'article 17 de ln loi du 20 septembre i884 
est abrogé. 

Les bureaux scolaires et les associations 
constituées pour l'érection d'écoles primaires 
publiquesjouissent (le la perso11nification civile. 
Ils peuvent recevoir des dons et des leg!/. 
Toutefois il ne peuvent posséder d'autres 

immeubles que les locaux d'école et les habita­ 
tions du personnel enseigna11t. 

Les dispositions à litre gratuit, entre vifs ou 
JJUr testament au profit des associations, n'au­ 
ront leur effet qu'outant qu'elles sero11t auto­ 
risées conformément û l'article 76 de la loi 
communale. 
L'arréié qui autorise, au profit d'une asso­ 

ciation, l'acceptation d'une libéralité dans 
laquelle un immeuble est compris fixe, par 
arrëté royal, le délai dans lequel tlenr« étre 
aliéné l'immeuble que l'association ne pourrait 
posseder. 
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Les statuts des associations constituées 710111' 

l'érection d'écoles primuirrs qui dé.\l·rcnljouir 
de la personnification cinile seront déposes el 
pubtié« en entier. 

La publicatiot: sera (aile 7ia1· la roie du 
~loni1cu1·, sous forme 1l'a11nexes q11i seront 
acln·s.sées aux grdTrs des justices dl· paix et 
aux «dministrations comnnmales. Chacun 
710 n ra en prendre qratuiteincnt coimn unic«­ 
tien "" copie ci lit maison com111111wle Elles 
seron l réunies dans w1 recueil spécial, 

Un a rréié royal iniliquer« les [onction noires 
qui rcceoront le cfrpol tics statuts et c/étermi­ 
llt'nt la forme el les cond ition« du tl<;J16t et 
de la puhlicotùin. 

Celle-ci devra étr« faite 'tlaus les tli.r jours 
du dé71ôt, ci peine ile dumwages-interrts contre 
tè.~ [onctionnaires a11:rq111·l.~ l'omission ou le 
retard est imputab!«, 

Les ussociaiions jcuireu! de la 71erso1111i/icu­ 
tien civile le trentième }0111· après la 7111f1lica­ 
tiou. 

Les statuts devront : 
/
0 Jfr11tio1111er la 1/é110111i11ulion adoptée par 

l'as.rnci11tion cl te lieu tic son sii:gr; 
.2• l ndiqucr l'olijel pour lequel elle t•st {or- 

111ée; 

3" Déterminer l'organiw.lion tic la direction 
de l'u.ssociation cl de la 9eslio11 des bicu«, ainsi 
qttc le mode de nontituüion. des personnes cher­ 
qées de celle direction. 

L(( direction des associations [ouissont de {a 
1,crsu1mi/ication civile ne peu; cire con(ifr qu'à 
des !Jclyes 011 à des clrangel's autorisés ù éta­ 
ulir leur dtnnici!« en Belgique. 

Ne 11c11venl en [aire partie : 
,f• Les instituteur« 1m /rmction; 
2' Toute personne recevant un truùemeu; 

011 1111 sulisidc de l'associHlion, à l'exception r/11 
seaéta ire-trésorier. 

La liste des membres qui, ci wi. litre quel­ 
conqu«, 7utrticiperolll <i la direction de l'asso- 
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ciutùm , seru annexée aux statuts, déposée, 
pi,bliée, communiquée comme ceux-ci. 

Elle porteru en regard de chaque nom et 
prénom, l'indication lie la nationalité, de la 
résidence et tle la profession. 

Tout ucle mudi/icali{ des statuts ou d11 per­ 
sonnel de let direction sera déposé dans le mois, 
p11'1lié el communiqué comme les statuts mêmes 
et la liste iles memlire« y Mrncxée. 

La dissolution de lu J)cr.~on11alitti civile est 
prono11cée par les trilninuu r , à fer diligence du 
ministère public, lorsq11c la d irertion de l'as­ 
sociation n'est pos constituée r1mf'o1·méme11t à 
l'urticle iS', ou lr,rM111e ivs /1ir118 rie l'ossocia­ 
tion s011t ,m,pfo_,;i:s po11r 111t mllrc objet qtte 
celui 1101tr fefJU('( l'a.~ssuciation est [armée. 

les associations sont, après Ieur dissolu lion, 
réputées exister pour leur tiquidution. 

Toutes le« 1,ir:n·.~ ëm1111<111/ d'w11' association 
dissoute 1J1cnt101111rnt r111'clle est en liquida­ 
tion. 
En cas tic dissolution, l'acnir de l'ussocia­ 

iion. ne pourr« être pw·lagr entre les 1nc111/Jres. 
En l'obsence de dispositions spéciales dans 

les statuts, lu dernière assemblée _qé11ér11/e de 
l'association dèsiçnera l'association similaire 
â laquelle le putrimoine sera dévolu. 
Si aucunr. disposition. n'a été prise dans les 

statuts, ni par la dernière assemblée générulc, 
un arrêté royal molîre partc,gcrn le pcilt·imoine 
enlrc Ioules lrs associations similaires. La 
partie du patrimoine qui nr pourra èlre par­ 
l11!J1;c en nature sera, cm préalable, vendue 
publiquement ci la dili9e11cc de l'tulminisïru­ 
tion. du Domaine 

Sont punis d'u11e amende de :HJ à 500 fr. : 
1° Quiconque [er« sciemment une fausse 

rlrclaration reiatiue ruu sial 11/.s ou nux actes 
mentionnés aux articles ;!81v 28' cl 28v1 j 

2° Tous directeurs d'uru: ossociotion dont les 
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AnT. 29. [P.L. 1895, art.13.] 

Le Gouvernement fera coordonner les dispo­ 
sitions de la présente loi avec celles de la loi du 
20 septembre 1884 qui restent en vigueur. 
Le texte des dispositions coordonnées, [ormant 

la loi organique de l'instruction primaire, sera 
inséré au Monilcur. 

actes mentionnés aux articles 28'", 28" e1 
:ïsv•, ne seront pas publiés conformément à 
œs articles; 

3° Qufronque, après que lu dissolution tl'une 
association sera prononcée, participera à la 
direction de la personnalité civile autrement 
que pour assurer la liquidation. 

Dispositions transitoires. 

ART, 23:u. 

les écoles communales uctuellemeat exis­ 
tnntcs pussent avec leur personnel sous la 
direction du bureau scolaire. 

Les droits à lu pension des instituteurs de 
ces écoles restent acquis. 
les traitements actuels des instituteurs ne 

po111·nml être réduits. 

Les instituteurs et les inspecteurs démis­ 
sionnaires de 187 9 a1iparlenant actuellement 
à l'e11seigneme11t officiel ~011t autorisés à faire 
compter comme années utiles pour le règlement 
de leur pension les années pas.~ées dans l'cnsei- 
9,1cu1e11t depuis la mise e11 vigueur de la loi 
précitée. 

Ceux des d émiseionnaires non rentrés clans 
l'enseiqnemen: offi.t:icl auront droit à l'a_gc de 
55 ans a la 71e11sion ci laquelle il.~ auraie11t eu 
droit â la claie de leur dé111issio11. 
Tous poun·ont e11 ce qui conceme la pension 

des veuves et orphelins effectuer clans le délai 
de six mois les versements en retard el jouir 
ainsi iles avantages qu'ils auraient eus s'ils 
11 'avaient pas eté ohl igés de quiller l'enseiqne- 
111e11t officiel. 

AnT. 29. [P. L. 18!.15, art. 15]. 

Le Gouvernement fera coordonner les dispo­ 
sitions de la présente loi avec celles de la loi 
du '20 septembre 1884 qui reste en vigueur. 

1.~ texte des dispositions coordonnées, for­ 
mant ln loi organique de l'instruction primaire, 
sera inséré au Moniteur. 

G. llr.LLl::PUTTE, 
CL. C\I\TUYVEL,, 

B•" Cu. uE llnoQUEVIL'rE, 
Eu«. ~frn:us 
J. DE ;\IOl'iTPELLIBR, 

Chcv" Dt: Con~WAIIE~1. 


